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Chris Buckley 
est le président 
de la Fédération 
du travail de 
l’Ontario

Le militant syndical de longue 
date et représentant national 
d’Unifor Chris Buckley est le 
nouveau président de la Fédération 
du travail de l’Ontario (FTO).

« Il n’y a pas de plus grand 
honneur que d’être président de la 
Fédération du travail de l’Ontario 
», a déclaré M. Buckley après avoir 
accepté son nouveau poste ce 
matin.

M. Buckley remplace le 
président sortant Sid Ryan, à qui il 
a d’ailleurs rendu hommage, dans 
son discours de remerciement, 
pour son dévouement à l’égard de 
l’amélioration de la qualité de vie 
des travailleuses et travailleurs de 
la province et de leurs familles.

La secrétaire-trésorière Patty 
Coates de la Fédération des 
enseignantes-enseignants des 
écoles secondaires de l’Ontario 
et Ahmad Gaied des TUAC ont 
aussi été élus. Tous deux figuraient 
dans la liste de candidats avec M. 
Buckley et étaient soutenus par 
Unifor.
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Le représentant national d’Unifor et ancien président de la section locale 222 Chris Buckley accède au poste de 
président de la Fédération du travail de l’Ontario.

Le Conseil 
québécois se 
réunit 

Près de 400 délégués et 
invités se sont réunis à Québec à 
l’occasion du quatrième Conseil 
québécois d’Unifor Québec, 
qui s’est déroulé du 27 au 29 
novembre. 

La délégation y a entendu les 
rapports des dirigeants syndicaux, 
comme Renaud Gagné et Jerry 
Dias, respectivement directeur 
québécois et président national 
d’Unifor, et Daniel Boyer, président 
de la Fédération des travailleurs et 

Unifor se réjouit de la réouverture 
des stations de la Garde côtière

Unifor, qui était l’un des 
critiques les plus virulents 
de la décision de l’ancien 
gouvernement Harper de fermer 
plusieurs stations de la Garde 
côtière, se réjouit que le nouveau 
gouvernement fédéral rouvre deux 
stations en Colombie-Britannique 
et à Terre-Neuve-et-Labrador.

 « Il s’agit de la première 
promesse faite au SPATA pendant 
la campagne électorale que les 
libéraux respectent », a déclaré le 
président du SPATA Unifor Keith 
Sullivan. 

Cette décision repose sur le 
mandat du ministre des Pêches 
et des Océans, Hunter Tootoo, 
de « protéger nos trois océans, 
nos côtes maritimes, nos voies 
maritimes ainsi que nos pêches 
afin d’en assurer la vitalité pour 
les générations futures ». Le 
gouvernement s’est donc engagé à 
rouvrir les stations de St. John’s et 
de Kitsilano.

Les critiques nous avaient 
prévenus que la fermeture 
des stations coûterait des vies 
humaines.
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En bref

Les pigistes 
lancent une 
pétition
Les pigistes, en tant 
qu’entrepreneurs autonomes 
et que travailleurs à statut 
précaire, font face à des 
obstacles importants sur le 
plan de la protection juridique, 
de la reconnaissance, de la 
rémunération et des droits sur 
leurs œuvres.
   Le gouvernement de l’Ontario 
est en train de revoir les normes 
d’emploi et la Loi sur les relations 
de travail dans le cadre de 
l’Examen portant sur l’évolution 
des milieux de travail.
   Le SCP a lancé une 
pétition en ligne, à l’adresse 
canadianfreelanceunion.ca/
petition, pour demander au 
gouvernement de l’Ontario 
de mettre en œuvre les 43 
recommandations formulées par 
Unifor et d’améliorer les normes 
minimales applicables aux 
entrepreneurs autonomes et aux 
pigistes.

>> Suite de “Le Conseil 
québécois se réunit” on page 1

travailleuses du Québec. 
Les trois dirigeants ont applaudi 

la défaite des conservateurs, tout 
en s’engageant à veiller à ce que 
le nouveau gouvernement libéral 
tienne ses promesses. 

Renaud Gagné, directeur 
québécois d’Unifor, a présenté 
un rapport complet sur les 
activités d’Unifor au cours des 
derniers mois, en rappelant aux 
participantes et participants que, 
en cette période d’austérité et 
d’attaques contre les principes 
fondamentaux du syndicalisme 
et le droit à la libre négociation 
collective, nous devons mobiliser 
nos membres en solidarité avec 
nos homologues du secteur public 
afin de repousser l’offensive du 
gouvernement libéral de Philippe 
Couillard. 

Il a félicité tous les militants 
et militantes d’Unifor d’avoir pris 
part aux activités de mobilisation 

organisées ces dernières 
semaines.

Pendant le Conseil, Jean 
Simoneau, membre de l’exécutif 
de la section locale 184, a été élu 
au poste de secrétaire-trésorier 
du Conseil québécois. Lucie Pratt, 
membre de la section locale 522, 
a été élue présidente du comité 
de francisation, alors que Claude 
Lahaie de la section locale 98 et 

Richard Labossière de la section 
locale 2889 en ont été élus 
membres.

Plus de 30 membres de la 
section locale 1209, qui vivent 
un conflit avec leur employeur, 
Delastek, depuis le 1er avril, ont 
été chaleureusement accueillis par 
la délégation. De plus, plusieurs 
milliers de dollars ont été recueillis 
pour les familles de ces derniers. 

Le comité d’experts en matière de changements 
climatiques trouve le juste équilibre  

Le comité d’experts en matière 
de changements climatiques 
de l’Alberta a déposé son 
rapport le 22 novembre. Ses 
recommandations, une fois 
mises en œuvre, auront un effet 
considérable sur les émissions de 
gaz à effet de serre de l’Alberta 
et procureront des solutions 
véritables aux industries et aux 
collectivités touchées.

« Le plan d’action de la 
première ministre Rachel Notley 
est équilibré, » a affirmé Jerry Dias, 
président national d’Unifor. 

Le rapport examine 
attentivement les incidences de 
la lutte contre les changements 
climatiques sur l’emploi. 

Le comité décrit les secteurs 
créateurs d’emplois, comme le 
transport en commun et l’énergie 
renouvelable, et recommande 

de financer des programmes de 
formation et de transition à même 
les recettes tirées de la tarification 
du carbone dans les secteurs 
enregistrant une croissance 
négative. 

« La formation et la 
transition des travailleurs seront 
indispensables à la réussite 
du plan d’action en matière de 
changements climatiques de 
l’Alberta, a fait remarquer Joie 
Warnock, directrice de la région de 
l’Ouest d’Unifor. 

Angela Adams, directrice 
de l’éducation et membre de la 
section locale 707A d’Unifor, a 
été nommée au comité. Mme 
Adams estime que la protection 
des emplois et le financement des 
programmes de transition sont 
prioritaires.

« Le plan de lutte contre les 

changements climatiques établit 
un juste équilibre entre des cibles 
ambitieuses et nos responsabilités 
envers les personnes touchées à 
court terme », a-t-elle précisé.

La transition vers les énergies 
renouvelables et la production 
de gaz naturel, la tarification 
du carbone et la limitation des 
émissions produites par les sables 
bitumineux comptent parmi les 
mesures immédiates. 

La ministre de l’Environnement 
de l’Alberta et membre d’Unifor, 
Shannon Phillips, se dit prête à 
mettre en œuvre le plan.

Les membres de la section locale 1209, qui sont en conflit avec Delastek 
depuis le 1er avril, ont reçu un accueil chaleureux au Conseil québécois, 
lors duquel des milliers de dollars ont été recueillis pour leurs familles.

Angela Adams.
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>> Suite de “Chris Buckley 
est le président” on page 1

Avant de se joindre aux 
représentantes et représentants 
d’Unifor, M. Buckley assumait la 
présidence de la section locale 222 
d’Oshawa et du Comité central de 
négociation de GM, au sein duquel 
il a conduit les négociations avec 
GM pendant quatre rondes. De 
plus, il a fait partie du comité 
chargé de surveiller la formation 
d’Unifor et a joué un rôle 
déterminant dans la transition vers 
le nouveau syndicat.

M. Buckley s’est engagé à 
travailler avec les organisations 
affiliées, les militantes et militants, 
les conseils du travail et les 
groupes en quête d’équité pour 
bâtir une FTO forte et renforcer le 
mouvement syndical en Ontario.

« Il reste du travail à faire de la 
part des travailleurs ontariens et 

Le nouvel exécutif de la Fédération du travail de l’Ontario est composé du 
vice-président exécutif Ahmad Gaied (TUAC), de la secrétaire-trésorière 

Patty Coates (FEESO) et du président Chris Buckley (Unifor).

de leurs familles », a-t-il affirmé.
M. Buckley a promis de 

s’attaquer aux enjeux majeurs 
auxquels le mouvement syndical 
fait actuellement face, dont la 
disparité salariale entre les sexes, 
le travail précaire, l’évolution du 
marché de l’emploi et le chômage 
chez les jeunes, et de s’exprimer 
d’une voix forte pendant l’examen 
de la législation du travail du 
gouvernement ontarien.

« Nous savons que les 
groupements d’entreprises 
riposteront, ce qui exercera des 
pressions sur Queen’s Park, a 
indiqué M. Buckley. Nous devons 
nous assurer que les pressions du 
mouvement syndical soient encore 
plus fortes. »

Lorsqu’ils se sont adressés aux 
membres de la FTO, Mme Coates 
et M. Gaied se sont engagés, 
comme M. Buckley, à s’attaquer 

au travail précaire et à défendre les 
travailleuses et travailleurs.

« Concentrons-nous sur ce 
qui est important pour tous les 
travailleurs, qu’ils soient syndiqués 
ou non, a décrété M. Gaied, qui 
travaille dans un supermarché.  
L’union fait la force. »

Mme Coates, assistante en 
éducation et présidente du conseil 
du travail de Barrie et de district, 

a puisé dans son expérience de la 
négociation avec le gouvernement 
provincial et de la représentation 
de l’ensemble de la main-d’œuvre 
par l’intermédiaire du conseil 
du travail pour exhorter le 
mouvement syndical à faire front 
commun.

« En tant que mouvement 
syndical uni, nous pouvons faire 
une différence », a-t-elle déclaré.

Le nouveau gouvernement 
libéral de Justin Trudeau s’est aussi 
engagé à interdire aux pétroliers de 
naviguer le long de la côte nord de 
la Colombie-Britannique. Ces deux 
engagements sont primordiaux 
dans l’Ouest, où les défenseurs de 
l’environnement et de la sécurité 
ont décrié la manière dont l’ancien 
gouvernement conservateur gérait 
les questions maritimes.

L’officialisation du moratoire 
sur les pétroliers de 2010 rendrait 
l’entrée Dixon, le détroit d’Hecate 
et le bassin de la Reine-Charlotte 
inaccessibles aux pétroliers afin de 
protéger les zones écosensibles. Le 
moratoire devrait aussi tuer dans 
l’œuf tous les projets de pipeline 

dans cette zone, y compris 
le projet d’oléoduc Northern 
Gateway.

La station de Kitsilano répond 
généralement à la majorité des 
appels de détresse en mer dans 
la région, c’est-à-dire environ 300 
appels par année, dont le tiers 
représente une question de vie ou 
de mort. La plupart des situations 
d’urgence se produisent en hiver. 

Sur la côte est, le nouveau 
gouvernement s’est également 
engagé à accorder un degré de 
priorité élevé à la contiguïté dans 
la gestion des pêches, à revoir la 
politique du dernier entré, premier 
sorti, à allouer les premières 115 
000 tonnes métriques de morue 
du Nord aux pêcheurs côtiers et à 
investir 280 millions dans le fonds 
de pêche dans le cadre de l’AECG. 

Des décisions bien accueillies sur 
les services de garde et l’emploi au 
Manitoba
Selon Unifor, les travailleuses et 
travailleurs ont de quoi se réjouir 
des engagements qu’a pris le 
gouvernement du Manitoba à 
l’égard des places en services de 
garde et les emplois de qualité lors 
de son récent discours du Trône.
« Le gouvernement néo-
démocrate du Manitoba a une 
bonne feuille de route en matière 
de création d’emplois et de 
renforcement des programmes 
sociaux, a déclaré Joie Warnock, 
directrice de la région de l’Ouest 
d’Unifor. Le discours du Trône 
d’aujourd’hui tient compte des 
valeurs et des priorités des 
Manitobaines et Manitobains. »
Les points saillants du discours, 
qui oriente les travaux de la 
prochaine session de la législature 
manitobaine, comprennent un 
plan de 10 milliards de dollars 
pour les projets d’infrastructures 
stratégiques, la création de 12 

000 places en garderies et le 
renouvellement de l’engagement 
du gouvernement envers la tenue 
d’une enquête publique sur les 
femmes autochtones disparues ou 
assassinées.
Le gouvernement néo-démocrate 
de Greg Selinger a indiqué que 
les services de première ligne 
demeuraient une priorité. Le 
gouvernement a promis de 
financer un nouvel établissement 
pour les Manitobaines et 
Manitobains vivant avec le cancer 
et d’agrandir la Women’s Health 
Clinic.
« La population manitobaine veut 
un gouvernement qui consolide 
nos grandes institutions publiques 
et qui se préoccupe avant tout que 
nous prenions soin les uns des 
autres et que nous aidions chacun 
à réussir », a expliqué Mme 
Warnock.



Le Fonds de justice sociale en 
Colombie : Promotion de syndicats 
forts dans l’industrie pétrolière 
La Colombie est l’un des pays les 
plus dangereux au monde pour 
un militant syndical, ou même un 
syndiqué. 
Chaque année, des dizaines 
de dirigeantes et dirigeants 
syndicaux sont assassinés ou 
disparaissent, alors que beaucoup 
d’autres sont victimes de 
menaces de mort, de violence, 
d’acharnement judiciaire et de 
répression. 
Dans ce contexte, le Fonds de 
justice sociale (FJS) d’Unifor 
appuie les efforts du Proyecto de 
Acompañamiento y Solidaridad 
Internacional (PASO), un 
organisme international qui 
travaille avec l’Unión Sindical 
Obrera (USO), le syndicat 
national des travailleuses 

et travailleurs de l’industrie 
pétrolière, dans les plaines 
orientales de la Colombie. 
Cette région abrite une population 
indigène nombreuse et diversifiée. 
Ses habitants ont un accès 
limité à l’éducation et occupent 
des logements inadéquats. Ces 
facteurs créent un vaste bassin de 
travailleurs non qualifiés qui ont 
besoin des emplois offerts par les 
pétrolières.
Le PASO fournit un 
accompagnement de protection 
(un appui visible et des témoins 
pour les militants menacés) 
et du soutien en matière de 
militantisme, d’éducation et de 
communication à l’USO, qui est la 
cible d’attaques depuis qu’il tente 
de syndiquer les travailleurs de 

l’industrie pétrolière.
Le PASO noue le dialogue avec 
les autorités colombiennes 
et internationales et travaille 
régulièrement avec l’ambassade 
canadienne, les représentantes 
et représentants des États-
Unis et les ONG dans la région. 
De plus, il accompagne les 
représentants de l’USO sur le 
terrain lorsqu’ils rencontrent les 
travailleuses et travailleurs de 
trois multinationales pétrolières, 

amvcope343

c’est-à-dire Pacific Rubiales 
Energy (de propriété canadienne), 
Quifa et Caño Sur. 
En 2011, Pacific Rubiales a 
congédié la majorité des 3 000 
travailleurs membres de l’USO, 
les forçant à quitter la région 
sous la menace de violence 
et de répression. Depuis, les 
recruteuses et recruteurs de 
l’USO sont retournés dans la 
région, et un dirigeant syndical 
exilé a même pu y revenir.  

DANS CE NUMÉRO La Fédération du travail de 
l’Ontario choisit Chris Buckley d’Unifor comme 
nouveau président lors de son dernier congrès. Le 
Conseil québécois se réunit à Québec, et Unifor 
se réjouit de la réouverture de deux stations de la 
Garde côtière fermées par l’ancien gouvernement 
Harper. 

Le Fonds de justice sociale aide l’Unión Sindical Obrera à syndiquer les 
travailleurs de l’industrie pétrolière colombienne. 


